


Situation juridique

La convention de divorce est un accord qui permet aux époux de régler le divorce et ses effets à l'amiable; elle doit être homologuée par le juge. 

1. Définition de la convention de divorce

La convention de divorce est un accord qui permet aux époux de régler le divorce et ses effets à l'amiable. Ce document fixe en particulier la pension de l'ex-conjoint, le partage des prestations de prévoyance professionnelle, l'attribution du logement familial, le partage du patrimoine conjugal et, s’il existe des enfants communs, le droit de garde et la pension des enfants. Une convention de séparation établie préalablement pourra constituer la base de la convention de divorce (cf. informations juridiques relatives à la convention de séparation). 

S’étant entendus sur l'ensemble des points, les époux formulent conjointement une requête de divorce (cf. art. 1 de la convention-type ci-après) qu'ils adressent avec leur convention de divorce au tribunal du domicile de l'un des époux (art. 111 CC et art. 23 al. 1 CPC). La requête doit être accompagnée du livret de famille, de l'attestation de résidence (pour les étrangers), des fiches de salaire, des déclarations d’impôt, d'un inventaire des dépenses de la vie courante (frais de logement, primes de caisse-maladie et d'assurance, etc.), le cas échéant du contrat de mariage et des attestations des institutions de prévoyance professionnelle. Les époux peuvent aussi déposer d'abord leur requête de divorce, puis produire la convention de divorce et les pièces requises lors de l'audition individuelle. 

Le juge entend les époux ensemble et séparément; l'audition peut avoir lieu en plusieurs séances. Lors de l'audition, le juge s'assure que les époux ont conclu leur convention de leur plein gré, après mûre réflexion et qu’elle soit intelligible, exhaustive et appropriée. Une fois ratifiée par le juge, la convention acquiert force exécutoire. Néanmoins, des modifications peuvent y être apportées, par exemple sur le point de la pension de l'ex-conjoint ou sur les questions touchant aux enfants, dès lors que la situation des ex-époux change notablement et durablement (art. 129  CC) ou bien lorsqu’il y va de l’intérêt des enfants (p. ex. droit de garde).

Même en cas de désaccord partiel sur les effets du divorce, les époux peuvent divorcer à l’amiable. Ils déposent alors une requête commune accompagnée d'une convention de divorce incomplète (accord partiel au sens de l'art. 112 CC). Comme en cas d'accord complet, les époux sont entendus par le juge qui tente une conciliation sur les points de désaccord. Faute d'accord, les époux confient au juge le soin de régler les effets du divorce, le cas échéant après audition des preuves. 

En cas de demande de divorce unilatérale, le dépôt d'une requête commune est impossible; la procédure de divorce s’avère alors incontournable. Pour que l'un des époux puisse introduire une requête en divorce, il faut que les conjoints aient vécu séparément pendant deux années consécutives au moins (art. 114 CC). Ce délai est obligatoire. À ce stade, les époux peuvent encore trouver un accord sur les effets du divorce; sinon, c'est le juge qui tranche. À l'issue de la période de séparation, le divorce est prononcé même si l'un des époux s'y oppose. Exceptionnellement, l'un des époux peut demander le divorce avant l'expiration du délai de deux ans lorsque des motifs sérieux rendent la continuation du mariage insupportable (art. 115 CC). 

2. Contenu de la convention de divorce

La teneur et l’ampleur de la convention de divorce varient d’un cas à l’autre, en fonction de la situation et des intérêts de chaque couple. Pour personnaliser les clauses de la convention, il est recommandé de se faire conseiller par un professionnel. 

Principaux éléments de la convention de divorce:

· Prénom, nom et adresse des requérants

· Détails sur la pension de l'ex-conjoint, le partage de la prévoyance professionnelle, le régime matrimonial et le logement familial (justificatifs à l'appui)

· En la présence d’enfants: détails sur le droit de garde, le droit de visite et la pension des enfants (justificatifs à l'appui)

· Date et signature de la main des requérants 

Les époux peuvent convenir par convention de divorce ce qui suit (liste non exhaustive):

a) Autorité parentale

En cas de divorce, le juge doit obligatoirement se prononcer sur l’autorité parentale et le plan de garde y afférent (incluant le droit de visite). Les parents peuvent déposer une demande à cet égard, même si le juge est habilité à y déroger. Le jugement tient compte en priorité du bien de l’enfant. L’autorité parentale (art. 296 CC) englobe l’éducation, la formation et la représentation légale de l’enfant ainsi que l'administration de son patrimoine. 

Durant le mariage, les parents exercent conjointement l’autorité parentale. Celle-ci peut être attribuée à un seul parent sur décision du juge ou de l’autorité de protection de l’enfant.  

En vertu du nouveau droit, l’autorité parentale appartient conjointement aux deux parents, même après le divorce (art. 298 CC). 

La notion d’autorité parentale conjointe signifie que les parents règlent en principe conjointement toutes les affaires ayant trait à l’enfant, aucun des deux ne bénéficiant d’une priorité ou d’un pouvoir de décision quelconque. Les décisions courantes ou urgentes peuvent néanmoins être prises individuellement par le parent s’occupant alors de l’enfant (art. 301 al. 1bis CC). L’appréciation de ce qui est courant ou urgent doit reposer sur des critères objectifs. Ce qu’un parent considère subjectivement comme important ou urgent n’entre donc pas en ligne de compte. Enfin, un parent est également autorisé à décider seul dès lors que l’autre parent reste injoignable depuis un certain temps malgré les efforts raisonnablement entrepris pour le joindre. 
L’autorité parentale inclut également le droit de déterminer le lieu de résidence de l’enfant (art. 301a CC). Si les parents exercent conjointement l’autorité parentale et que l’un des parents souhaite changer ce lieu, il doit obtenir l’assentiment de l’autre parent dès le moment où le nouveau lieu de résidence se trouve à l’étranger ou que le changement de lieu a des répercussions importantes sur l’exercice de l’autorité parentale ou du droit de visite. A défaut d’accord, c’est l’autorité de protection de l’enfant ou (s’il y a encore litige à propos de la pension) le juge qui tranche.

Lors d’une procédure de divorce, le juge peut attribuer l’autorité parentale à un seul parent si cela est nécessaire pour le bien de l’enfant. Si aucun des parents n’entre en ligne de compte pour l'exercice de l‘autorité parentale, l’autorité de protection de l’enfant désigne un tuteur pour l’enfant. L’autorité de protection de l’enfant peut en outre retirer l’autorité parentale à un parent dans l’optique de préserver les intérêts de l’enfant. Néanmoins, un parent sans autorité parentale dispose aussi (toujours en vue du bien de l’enfant) de certains droits.
b) Pension de l'ex-conjoint

La pension versée à l'ex-conjoint est fixée dans la convention de divorce; elle prend en général la forme d'une rente (cf. art. 4, variante 2 et ses compléments dans la convention-type). 

Cette pension est due si l'un des époux se trouve dans l'incapacité de pourvoir lui-même à son entretien et à la constitution d'une prévoyance vieillesse appropriée ou si l'on ne peut raisonnablement l’attendre de sa part (art. 125 CC). Pour décider de l’allocation d’une pension et en fixer le montant, on se réfère à des critères objectifs comme les revenus et la fortune des époux, leur formation professionnelle, les enfants encore à charge, la durée du mariage, la répartition des tâches et la situation de chacun des époux pendant le mariage, l'âge et l'état de santé des époux ainsi que les droits à prestations de l'AVS, de la prévoyance professionnelle ou d'autres types de prévoyance. Une des méthodes couramment utilisées dans la pratique consiste à calculer le minimum vital en y ajoutant les besoins fondamentaux de la famille. Enfin, l'excédent est réparti équitablement.

La pension versée à l'ex-conjoint peut prendre la forme d'un montant variable et être par exemple échelonnée dans le temps. Il peut aussi être convenu de réviser la pension si la situation du créancier ou du débiteur s'améliore ou si celle du débiteur se détériore (art. 129 CC). Par ailleurs, il peut être envisagé d’inclure une clause de remariage ou de concubinage prévoyant la modification de l'obligation de paiement dans le cas où le bénéficiaire de la pension se remarierait ou s’il vivait en concubinage avec un autre partenaire depuis un certain temps (art. 4.7  de la convention-type).

Au demeurant, les époux peuvent renoncer complètement au versement d'une pension, notamment s’ils sont tous deux financièrement autonomes (cf. art. 4, variante 1 de la convention-type).
Il faut distinguer la pension de l'ex-conjoint de la pension pour les enfants (cf. art. 5 de la convention-type). Cette dernière est en principe due jusqu'à la majorité de l'enfant, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de dix-huit ans. Cependant, même au-delà de la majorité, les parents demeurent tenus d'entretenir leur enfant jusqu'à la fin de ses études et jusqu’à ce qu’il soit en mesure de subvenir à ses propres besoins. La somme allouée à l'entretien d'un enfant majeur tient compte de sa capacité à s'assumer (p. ex. avec son propre salaire). La pension peut être fixée de manière abstraite (sous forme d'un pourcentage) en fonction des revenus du payeur, ou de manière concrète en dressant une liste des besoins de l'enfant. 

c) Partage de la prévoyance professionnelle
Le partage de la prévoyance professionnelle a pour but de compenser la répartition des tâches entre les époux pendant le mariage (cf. art. 6 de la convention-type). Ce principe trouve sa justification dans le fait que, bien souvent, un seul des époux exerce une activité lucrative à plein temps et cotise à la prévoyance professionnelle tandis que l'autre conjoint veille à l'éducation des enfants et ne perçoit (presque) aucun revenu. Par conséquent, les prestations de prévoyance professionnelle acquises durant le mariage doivent être normalement partagées pour moitié avec l'autre époux au moment du divorce.

d) Logement familial
En général, le divorce a des conséquences au niveau du logement. Ce point peut être réglé dans la convention de divorce (art. 7 de la convention-type). L’accord sur le logement dépend de différents aspects: un seul des époux quitte-t-il-le logement? Le logement est-il en location ou appartient-il à l'un ou aux deux époux? 
Lorsque, par exemple, l'un des époux quitte le logement familial loué en commun mais que l'autre souhaite le conserver, le bail doit être modifié. Le conjoint qui conserve le logement reprend en général tous les droits et obligations liés au contrat de location. Il peut aussi être convenu de fixer un délai de déménagement au conjoint qui quitte l’appartement. Le délai prévu doit être raisonnable et tenir compte de la difficulté à trouver un nouveau logement. Parallèlement, le départ de l'un des conjoints doit être notifié au propriétaire afin d'adapter le bail en conséquence. À noter: l'époux qui n'est plus locataire répond toutefois solidairement du loyer jusqu'au terme de congé prévu par le bail ou la loi, mais pour deux ans maximum (art. 121, al. 2 CC). 

Lors d’un divorce, le déménagement de l’un des époux est également usuel lorsque le logement familial appartient à l'un des conjoints ou aux deux. Le propriétaire exclusif du logement pourra, par exemple, y rester et participer pendant une période donnée au financement d’un logement en location pour l'autre époux. Le déménagement du propriétaire du logement est également envisageable. Il concède alors à l'autre époux un droit d'habitation et d'usufruit du logement à titre onéreux pour une période donnée. Cette solution peut être particulièrement avantageuse lorsque les parents souhaitent préserver l'environnement résidentiel et scolaire des enfants. Les époux peuvent ainsi prévoir l'expiration du droit d'habitation à la majorité du dernier enfant. 

e) Liquidation du régime matrimonial

Le divorce entraîne une liquidation du régime matrimonial (cf. art. 6 de la convention-type). Les modalités de la liquidation diffèrent selon que les époux ont adopté le régime ordinaire de la participation aux acquêts (art. 196 ss CC) ou pris d'autres dispositions dans un contrat de mariage (cf. informations juridiques relatives aux contrats de mariage). 

Le régime ordinaire de la participation aux acquêts comprend les acquêts et les biens propres de chaque époux. Les biens propres sont, par exemple, les effets personnels d’un époux, les biens qui lui appartenaient avant le mariage et ceux qui lui échoient par succession ou à quelque autre titre gratuit. Les acquêts sont les biens acquis par un époux à titre onéreux au cours du mariage, tels que le produit de son travail ou les revenus de ses biens propres (intérêts, dividendes, etc.). À la dissolution du régime en cas de divorce, les deux époux conservent leurs biens propres et participent chacun pour moitié au bénéfice de l’autre.

3. Forme de la convention de divorce

La convention de divorce étant jointe à la requête de divorce adressée au tribunal, elle doit revêtir la forme écrite. 

Liste de contrôle sur le contenu de la convention de divorce

1. Prénom, nom, date de naissance, lieu de naissance, adresse du domicile des époux

2. Requête conjointe de divorce
3. Date et lieu de mariage

4. Pension de l'ex-conjoint (montant, durée, conditions, base de calcul)

5. Partage de la prévoyance professionnelle

6. Attribution du logement familial

7. Liquidation du régime matrimonial, prestations compensatoires

8. Garde des enfants / Autorité parentale / Pension alimentaire pour les enfants 

9. Dettes fiscales

10. Partage des coûts
11. Nullité partielle 

12. Signature, lieu et date

Convention de divorce

[Remarque: cette convention s’inspire (partiellement) du modèle proposé par le tribunal de district de Zurich]

entre

Prénom Nom
née le 
de [Lieu d'origine]

Adresse, case postale, localité



ci-après la «requérante»

et

Prénom Nom
né le 
de [Lieu d'origine]

Adresse, case postale, localité



ci-après le «requérant»

1. Requête commune de divorce

Conformément à l'art. 111 CC, nous prions conjointement le tribunal de dissoudre notre mariage contracté le ______ [date] à _________ [ville]. 

2. Requête relative aux effets du divorce
Variante 1

Nous prions le tribunal de ratifier l'accord complet suivant sur les effets de notre divorce. 

Variante 2

2.1
Nous prions le tribunal de ratifier l'accord partiel suivant sur les effets de notre divorce. Nous confions au juge le soin de régler les effets sur lesquels subsiste un désaccord.
2.2
Le refus par le tribunal de ratifier une ou plusieurs parties de la convention nous délie des autres dispositions de cette convention. Dans ce cas, nous demandons tout de même conjointement le divorce et prions le tribunal de considérer la convention comme un accord partiel au sens de l'art. 112 CC.

3. Autorité parentale conjointe

3.1 Les parties demandent au juge de confier l’autorité parentale conjointement aux deux parents  pour les enfants
· 
_____ [nom] né le _____ [date]

· 
_____ [nom] né le _____ [date]

· 
_____ [nom] né le _____ [date]

3.2 Les enfants habiteront chez la requérante. Les parties sont convenues d’un plan de garde aux termes duquel le requérant gardera à ses frais l’enfant _____ [nombre] week-ends par mois ainsi que _____ [nombre] jours par semaine à son domicile. En outre, les enfants passeront _____ [nombre] semaines de vacances avec le requérant. Les parties s’entendront en temps voulu sur la planification des vacances et jours de congé. (Eventuellement: les autres détails ont été réglés par les parties dans une convention parentale distincte). 
4. Pension de l'ex-conjoint

Variante 1

Nous renonçons mutuellement au versement d'une pension au sens de l'art. 125 ss CC.

Variante 2
4.1
Conformément aux termes de l'art. 125 CC, le requérant s'engage à verser à la requérante une pension de ______ CHF à compter de la ratification du jugement de divorce [variante: jusqu'au ____ [date], puis ______ CHF du ____ [date] au ____ [date], etc.]. La pension est payable par avance le 1er de chaque mois.
4.2
Toute modification de la pension au sens de l'art. 4.1 est soumise aux dispositions légales prévues à l'art. 129 CC.
4.3
La présente convention est conclue au regard de nos moyens financiers:

	
	Requérante
	Requérant

	Revenus nets de l'activité lucrative en CHF
	
	

	Autres revenus nets en CHF
	
	

	Patrimoine en CHF
	
	

	Besoins en CHF
	
	


4.4 
Le montant de la pension repose sur l'indice des prix à la consommation établi par l'Office fédéral de la statistique fin _____ [année], à hauteur de _____ [nombre] points. Il doit être révisé le 1er janvier de chaque année à partir du 1er janvier _____ [année], en fonction du niveau de l'indice à la fin novembre de l'année précédente. Cette révision se base sur la formule suivante:

	Nouveau montant de la pension =
	ancien montant  x  niveau actuel de l'indice

	
	ancien indice


Si le débiteur requérant apporte la preuve que ses revenus n'ont pas augmenté au même rythme que l'inflation, le montant de la pension sera simplement révisé au prorata de la hausse effective des revenus.

Compléments relatifs à la variante 2 [remarque: sélectionner les points adéquats ou rayer les mentions inutiles.]

4.5
Il est établi que la pension convenue ne suffit pas à assurer convenablement l'entretien de la requérante. Une augmentation ultérieure de la pension au sens de l'art. 129, al. 3 CC demeure réservée.
4.6
Tant que les revenus mensuels de la requérante, hors allocations pour enfants, n'excèdent pas ______ CHF, le requérant renonce au droit de demander une éventuelle réduction ou suppression de la pension due. 
4.7
Si la requérante vit depuis plus de _____ [nombre] mois avec une autre personne adulte, l'obligation de paiement du requérant diminue de _____ CHF [montant] aussi longtemps que ce ménage commun perdure. L'obligation de verser une pension à l'ex-conjoint s'éteint à partir du moment où la requérante vit depuis plus de _____ [nombre] années en concubinage avec quelqu’un [variante: à partir du moment où la requérante se remarie].

5. Pension des enfants

5.1. Le requérant s’engage à participer aux frais d’entretien et d’éducation des enfants sous forme de pension (majorée des allocations pour enfant légales et contractuelles) à hauteur de  ______ CHF à compter de l’entrée en force du jugement de divorce [variante: jusqu’au ____ [date], puis de  ______ CHF à partir du ____ [date] jusqu’à ce que les enfants aient mené à terme une formation adéquate (mais aussi après leur majorité, tant que les enfants vivent dans le foyer de la requérante et n’élèvent eux-mêmes aucune prétention vis-à-vis du requérant ou ne désignent pas d’autre bénéficiaire)].
5.2. Les pensions sont fixées selon le plan de garde spécifié ci-dessus à l’art. 3.2 ci-dessus et doivent être recalculées en cas de modifications de celui-ci. Les parties s’efforceront alors de trouver un accord amiable. Dans le cas contraire, les modalités de paiement et de révision s’aligneront sur les dispositions relatives à la pension du conjoint.
6. Partage de la prévoyance professionnelle

Variante 1 [remarque: pour le cas où les époux exercent tous deux une activité professionnelle.]

6.1
En pleine connaissance du droit, nous renonçons mutuellement au partage des prestations de sortie de la prévoyance professionnelle constituées au cours du mariage.
Variante 2 [remarque: pour le cas où l'un des époux n'exerce aucune activité ou seulement une activité à temps partiel.]
6.2
Le requérant s'engage à transférer sur le compte de libre passage de la requérante auprès de la caisse de prévoyance ___________ [nom], un montant de ___________ CHF sur ses prestations de sortie acquises au cours du mariage auprès de l'institution de prévoyance ___________ [nom].

6.3
Nous prions conjointement le tribunal de transmettre les instructions nécessaires aux institutions de prévoyance concernées. 

6.4
Les attestations établies par les institutions de prévoyance concernées sur le montant des prestations et la faisabilité du partage sont jointes à la présente convention. 

7. Logement familial

Variante 1 [remarque: s'applique à un logement en location.]
7.1
La requérante reprend la totalité des droits et obligations du bail afférent au logement familial situé  ________________ [adresse], y compris le versement de la caution, à compter du __________ [date].  

7.2
Le requérant s'engage à quitter le domicile familial avant le __________ [date]. 

7.3
L'accord du propriétaire concernant la modification du bail est joint à la présente convention.

Variante 2 [remarque: s'applique à un logement familial exclusivement détenu par l'un des époux.]
7.4
Le logement familial situé ________________ [adresse] est la propriété exclusive du requérant. 

7.5
La requérante s'engage à quitter le logement avant le __________ [date]. Le requérant s'engage à verser jusqu'au ________ [date] une somme de ________ [CHF] pour le nouveau logement de la requérante. Cette somme est payable par avance le 1er de chaque mois.

8. Régime matrimonial [remarque: s'applique au régime ordinaire de la participation aux acquêts.]

8.1
Le requérant laisse à la requérante la pleine propriété du mobilier qui se trouve dans le logement familial, à l'exception de ses effets personnels et des objets suivants:

· ______________________ [liste des objets]

8.2
La requérante s'engage à verser au requérant, au titre de ses droits matrimoniaux, une compensation de ______ CHF dans les trente jours suivant l'entrée en vigueur du jugement de divorce.

8.3
Par ailleurs, chacun de nous conserve les biens qui se trouvent actuellement en sa possession ou à son nom.

9. Dettes fiscales

Nous partageons pour moitié toute dette fiscale découlant de la période où nous étions soumis à une imposition commune sur l’ensemble de nos revenus. Nous nous engageons à nous dédommager mutuellement au cas où l'une des parties serait mise à contribution pour régler les dettes de l'autre partie. Les éventuels remboursements d'impôts découlant de la période où nous étions imposés en commun, nous reviennent à chacun pour moitié.

10. Fondements de la convention sur le divorce et le partage des biens

10.1
Nous certifions nous être mutuellement informés de manière exhaustive sur nos revenus et notre patrimoine lors des négociations et avoir pris en compte l'ensemble des biens existants lors de la liquidation du régime matrimonial. 
10.2
Nous reconnaissons que le fait de dissimuler certains revenus ou certains biens ouvre éventuellement la possibilité de contester la présente convention en invoquant le motif de l'erreur (art. 23 ss CO).

4. Solde de tout compte

L'entrée en vigueur de la présente convention vaut dissolution complète de notre mariage, tant sur le plan personnel que patrimonial.

5. Prise en charge et remboursement des dépens

Variante 1

Nous partageons les frais de tribunal par moitié et renonçons mutuellement à toute indemnisation au titre de la procédure judiciaire. Si l'un des requérants souhaite un exposé des motifs du jugement de divorce, il supporte intégralement les coûts supplémentaires qui en résultent.

Variante 2

Les frais de justice et l'indemnisation des parties sont à la charge exclusive du requérant [variante: de la requérante].

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________




Signature de la requérante 

______________________, le _____________

Lieu

Date

___________________________

Signature du requérant

Annexes:
· Livret de famille

· Attestation de résidence (pour les étrangers)

· Bulletins de salaire
· Dernière déclaration d'impôts ou dernier avis d'imposition

· Inventaire des dépenses de la vie courante, avec justificatifs des frais de logement (contrat de bail), des primes de caisse-maladie et d'assurance, etc.

· Contrat de mariage (le cas échéant)

· Attestation des institutions de prévoyance concernées [remarque: s'applique à la variante 2, art. 6.4 de la convention-type.]

· Accord du propriétaire concernant la modification du bail [remarque: s'applique à la variante 1, art. 7.3 de la convention-type.]

